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                             Direction Générale 

 

 

 

DECISION N°808 

Intérim de direction 

 

 

Le directeur du Centre Hospitalier Alès-Cévennes : 

- vu la loi hôpital, patient, santé et territoire (H.P.S.T) du 21 juillet 2009 ; 

- vu la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits de la protection des personnes faisant l'objet de soins 

psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge ; 

- vu le code de la santé publique et, notamment les articles L.6141-1 et suivants, L.6143-7, D6143-33 à 6143-35 

et R 6143-38 du Code de la Santé publique ; 

- vu le décret n° 2002-550 du 29 septembre 2010 modifié portant statut particulier du corps de directeur des 

soins de la fonction publique hospitalière ; 

- vu le décret n° 2005 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de 

direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1°, 2°, 3°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

- considérant l’arrêté du CNG du 7 mars 2016 nommant M. Roman CENCIC en qualité de directeur du CH Alès-

Cévennes et du CH de Ponteils, celui du 5 juin 2019 précisant que M. CENCIC est maintenu en détachement au CH 

Alès-Cévennes et du CH de Ponteils pour une durée de 4 ans et celui du 25 octobre 2023 précisant que M. 

CENCIC est maintenu en détachement CH Alès-Cévennes et du CH de Ponteils. 

 

Le Directeur du Centre Hospitalier Alès-Cévennes 

 

D E C I D E 

 

Article 1er et unique : 

Durant l’absence pour congés annuels, du 26 février au 1er mars 2024 inclus, de M. Roman CENCIC, l’intérim de 

direction sera assuré par M. Pascal WESTRELIN.  

 

A ce titre, M WESTRELIN aura toute délégation de signature. 

 

Les jours fériés et week-end sont assurés par l’administrateur de garde. 

 

         Fait à Alès, le 22 février 2024 
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la commune de Les Angles.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00012

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Manduel.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00012 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Manduel.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00012 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Manduel.

39



Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00012 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Manduel.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00013

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Marguerittes.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00013 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Marguerittes.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00013 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Marguerittes.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00013 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Marguerittes.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00021

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Milhaud.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00021 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Milhaud.

44



Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00021 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Milhaud.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00021 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Milhaud.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00020

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Nîmes.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00020 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Nîmes.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00020 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Nîmes.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00020 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Nîmes.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00022

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Poulx.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00022 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Poulx.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00022 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Poulx.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00022 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Poulx.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00023

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Pujaut.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00023 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Pujaut.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00023 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Pujaut.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00023 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Pujaut.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00024

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Redessan.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00024 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Redessan.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00024 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Redessan.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00024 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Redessan.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00025

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Rochefort du Gard.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00025 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Rochefort du Gard.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00025 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Rochefort du Gard.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00025 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Rochefort du Gard.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00026

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Roquemaure.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00026 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Roquemaure.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00026 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Roquemaure.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00026 - Arrêté fixant le montant du prélèvement

pour déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour

la commune de Roquemaure.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00014

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Rousson.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00014 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Rousson.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00014 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Rousson.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00014 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Rousson.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00015

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Christol les Alès.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00015 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Christol les Alès.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00015 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Christol les Alès.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00015 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Christol les Alès.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00016

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Hilaire de Brethmas.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00016 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Hilaire de Brethmas.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00016 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Hilaire de Brethmas.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00016 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Hilaire de Brethmas.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00017

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Privat des Vieux.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00017 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Privat des Vieux.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00017 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Privat des Vieux.

75



Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00017 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Saint Privat des Vieux.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00018

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Uchaud.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00018 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Uchaud.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00018 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Uchaud.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00018 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Uchaud.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-02-26-00019

Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article

L.302-7 du code de la construction et de

l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Villeneuve les Avignon.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00019 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Villeneuve les Avignon.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00019 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Villeneuve les Avignon.
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Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-02-26-00019 - Arrêté fixant le montant du prélèvement pour

déficit de logements sociaux prévu à l'article L.302-7 du code de la construction et de l'habitation au titre de l'année 2024 pour la

commune de Villeneuve les Avignon.
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Affaire suivie par :Mme  MAXCH-TERRADE

Ref : 2023-
Tel:04 66 36 43 04
courriel : isabelle.maxch@gard.gouv.fr

        NIMES, le 27 novembre 2023

A R R E T E  P R E F E C T O R A L  N °

portant modification de la composition de la commission de suivi de site (CSS)
dans le cadre du fonctionnement de la cimenterie et de la carrière de la société Ciments

Calcia  et des installations de traitement exploitées par la société GSM
 sur la commune de Beaucaire

Le préfet du Gard,
chevalier de la légion d’honneur,
chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L125-1, L125-2, L125-2-1,
R. 125-8-1 à R125-8-5 ;

VU le code minier, et notamment ses articles L100-2 et suivant ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site
modifié ;

VU la circulaire du 15 novembre 2012 relative à la mise en application du décret
n°2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°30-2020-11-25-001  du  25  novembre  2020,  portant
création d’une commission de suivi de site (CSS) dans le cadre du fonctionnement de la
cimenterie et de la carrière de la société Ciments Calcia et des installations de traitement
exploitées par la société GSM, sur la commune de Beaucaire, modifié en dernier lieu par
l'arrêté n°30-2022-05-06-00001 du 6 mai 2022;

VU le  message  électronique  du  16  novembre  2023  de  la  société  Heidelberg
Materials - Cimenterie de Beaucaire (CALCIA), faisant part de modifications au sein du
collège « Exploitants des installations classées pour laquelle la commission a été créée ou
organismes professionnels les représentant » ; 

VU le message électronique du 23 novembre 2023 de Madame Lucette RONAT
cédant sa place au sein de la CSS à Madame Charlène MASERO;

CONSIDERANT qu’il convient de procéder au remplacement des membres de la
commission qui ont cessé d’exercer les mandats au titre desquels ils avaient été désignés ;
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
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SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture du Gard ;

ARRETE

ARTICLE   1     : Composition de la commission  

La  commission  de  suivi  de  site  (CSS)  prévue  à  l’article  L125-2-1  du  code  de
l’environnement, dans le cadre du fonctionnement de la cimenterie et de la carrière de
la société Ciments Calcia et des installations de traitement exploitées par la société
GSM sur la commune de Beaucaire, est composée comme suit (modifications en gras):

• Collège «     Administrations de l’Etat     »   :

Le préfet du Gard, ou son représentant,
Le  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
d’Occitanie, ou son représentant,
Le directeur du service départemental d’incendie et de secours, ou son représentant 
Le délégué départemental du Gard de l’Agence régionale de Santé,
Le directeur départemental des territoires et de la mer, ou son représentant,
Le  directeur départemental de l'Emploi, du Travail et des Solidarités du Gard, ou son
représentant,

• Collège des «     Elus de collectivités  territoriales  ou d’établissements publics  de  
coopération intercommunale concernés     »  :
•

Collectivités Titulaires Suppléants

Commune de Beaucaire M. Max SOULIER M. Julien SANCHEZ

Communauté de communes de 
Beaucaire Terre d’Argence

M. Gilles DUMAS Jean pierre PERIGNON

Conseil départemental du Gard M. Denis BOUAD Mme Bérengère NOGUIER

• Collège des «     Riverains des installations classées  pour laquelle la commission a  
été créée ou associations de protection de l’environnement dont l’objet couvre
tout  ou  partie  de  la  zone  géographique  pour  laquelle  la  commission  a  été
créée     »   :
•

Associations ou riverains Titulaires Suppléants

Société de Protection de la 
Nature

Mme Marie REGUIS M. Jean-Francis GOSSELIN

Riverains Mme Valérie ATTARD
M. Guy SARLIN
M. Hervé BOULLE
M. Gérard CHARRIERE

M. David ATTARD
M. David JULLIAN
M. Eric SALUCCI
Mme Charlène MASERO
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• Collège «     Exploitants des installations classées  pour laquelle la commission a  
été créée ou organismes professionnels les représentant     »     :  

Titulaires Suppléants

M. David METAYER, Directeur (CALCIA) M.  Pierre  MUNOZ,  responsable
maintenance(CALCIA)

M. Florent CAPUTO, responsable 
environnement et carrière (CALCIA)

M. Edouard GAMPERTS,  responsable Projet
et travaux neufs (CALCIA)

M.  Guillaume  WACQUET,  responsable
production (CALCIA)

Mme  Laurence ESTEVE AGUILA, 
responsable ressources humaines(CALCIA)

Mme  Gaëlle  GAGLIANO ,  responsable
foncier environnement (GSM)

M. Bruno MAESTRI, chef du département 
foncier et environnement (GSM)

• Collège «     Salariés  des installations classées pour laquelle la commission a été  
créée     »   :

Titulaires Suppléants

M. Sébastien CHINAL, technicien de 
laboratoire (CALCIA)

M.  Stéphane  BEN  SAID,  ouvrier
maintenance (CALCIA)

M. Martial GOETINCK, technicien de 
production (CALCIA)

M. Cyril DURAND, technicien de 
production (CALCIA)

Mme Nathalie MONTALBANO, 
technicienne de laboratoire (CALCIA)

M. Jean-sébastien LOEUIL, technicien de 
maintenance (CALCIA)

M. Placido RODRIGUEZ, agent technique
expéditions (CALCIA)

M. Stéphane THIRIET, technicien de 
maintenance (CALCIA)

M. Eric VICTORS (GSM) Mme Julie DESCOTTE  (GSM)

ARTICLE   2     : Durée du mandat  

Conformément à l’arrêté n°30-2020-11-25-001 du 25 novembre 2020, modifié, le mandat
des membres de la commission prendra fin le 25 novembre 2025.

ARTICLE   3     :   
Le reste sans changement.

ARTICLE   4   : Exécution  
Le Secrétaire général de la préfecture du Gard et le président de la commission de suivi
de site sont chargés de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée aux
membres de la commission de suivi de site.

                                          Le préfet, pour le préfet, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU
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Préfecture - Direction de la citoyenneté, 
de la légalité et de la coordination

             service des collectivités, des finances 
     et de l’intercommunalité

N° DCLC-SCFI-BFLI-24-21-02-001

Arrêté 
portant recomposition du conseil communautaire 

de la communauté de communes Pays d’Uzès 
suite à l’adhésion de la commune de Castillon-du-Gard

Le préfet du Gard,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite, 

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.5211-6-1 et L.5211-6-
2 et R.5211-1-2 ;

VU l’arrêté préfectoral modifié n° 2012-198-005 du 16 juillet 2012 portant création de la communauté
de communes Pays d’Uzès ;

VU l’arrêté préfectoral n° DCLC-SCFI-BFLI-23-12-19-02 portant extension du périmètre de la
communauté de communes Pays d’Uzès à la commune de Castillon-du-Gard au 1er janvier 2024 ;

CONSIDERANT que l’extension de périmètre de la communauté de communes Pays d’Uzès au 1er

janvier 2024 entraîne la recomposition de son conseil communautaire ;

CONSIDERANT que la majorité qualifiée des communes membres de la communauté de communes
s’est prononcée en faveur de la répartition de droit commun des sièges au conseil communautaire
selon les modalités prévues aux II et VI de l’article L.5211-6-1 du CGCT et qu’il convient d’en donner
acte ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRETE :

Article 1er :
À la date du présent arrêté, le nombre de conseillers communautaires composant l’organe délibérant
de la communauté de communes Pays d’Uzès est fixé à 60.

Article 2 : 
La répartition des 60 sièges entre les communes membres au sein de l’organe délibérant est fixée
comme suit :
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Communes Population municipale Sièges après adhésion

Uzès 8379 16

Saint-Quentin-la Poterie 3046 5

Castillon-du-Gard 1676 3

Moussac 1563 2

Montaren-et-Saint-Médiers 1388 2

Blauzac 1228 2

Saint-Siffret 1115 2

Arpaillargues-et-Aureillac 1046 1

Sanilhac-Sagries 813 1

Saint-Maximin 794 1

Garrigues-Sainte-Eulalie 748 1

Saint-Laurent-la Vernéde 689 1

Collorgues 669 1

Serviers-et-Labaume 629 1

Aigaliers 530 1

Lussan 517 1

Saint-Dézéry 461 1

Argilliers 448 1

Foissac 444 1

Vallabrix 415 1

La Capelle et Masmolène 415 1

Bourdic 368 1

Flaux 352 1

Baron 348 1

La Bruguière 329 1

Aubussargues 318 1

Saint-Victor-des-Oules 316 1

Pougnadoresse 256 1

Saint-Hippolyte-de-Montaigu 250 1

Fontarèches 250 1

Belvezet 238 1

Fons-sur-Lussan 233 1

La Bastide-d’Engras 203 1

Bouquet 190 1

Vallérargues 135 1

TOTAL 30799 60
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Article 3 : 
L’arrêté n° 2021-337-3 du 3 décembre 2021 portant constatation au 1er janvier 2022 du nombre et de la
répartition des sièges de l’organe délibérant de la communauté de communes Pays d’Uzès suite à
l’adhésion de la commune d’Argilliers est abrogé.

Article 4 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des finances publiques, le
directeur départemental des territoires et de la mer, le président de la communauté de communes
Pays d’Uzès et les maires des communes membres sont chargés chacun en ce qui les concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard.

Fait à Nîmes, le 21 février 2024

Le préfet,
pour le préfet,
le secrétaire général

Frédéric LOISEAU
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30-2024-02-23-00001

Arrêté préfectoral relatif à une déclaration

d�arrêt définitif de travaux miniers dit 1er et

2éme donné acte concernant la concession

d�hydrocarbures liquides et gazeux « Périmètre

d�exploitation Gallician » (Puits Gallician 9)

Société TOTALENERGIES EP France
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement d’Occitanie

Affaire suivie par : Jean-Luc FINDELAIR
DREAL-DRI-DSSSE
jean-luc.findelair@developpement-durable.gouv.fr

Nîmes, le 23 février 2024

Arrêté préfectoral n°
 relatif à une déclaration d’arrêt définitif de travaux miniers dit 1er et 2éme donné acte

concernant la concession d’hydrocarbures liquides et gazeux « Périmètre d’exploitation
Gallician » (Puits Gallician 9)

Société TOTALENERGIES EP France

Le préfet du Gard,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code minier et notamment l’article L 163-1 et les suivants ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif aux travaux miniers, aux travaux de
stockage souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains, notamment le
chapitre V du Titre III relatif à l’arrêt définitif des travaux ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  septembre  2004  définissant  les  modalités  techniques
d’application de l’article 44 du décret n° 95-696 du 9 mai 1995 modifié relatif à l’ouverture
des travaux miniers et à la police des mines ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1957 qui institue, au profit de la Société Nationale des
Pétroles  Languedoc  Méditerranée  (SNPLM),  la  concession  d’hydrocarbures  liquides  ou
gazeux « Périmètre d’exploitation Gallician » ;

Vu l'arrêté du 12 novembre 1999 autorisant la mutation des périmètres d’exploitation de
mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux au profit de la société Elf-Aquitaine Exploitation
Production France ;

Vu les délégations de pouvoirs datées du 12 août 2011 de la société Elf-Aquitaine à la
société TOTAL E&P France (TEPF) ;

Vu le contrat de maîtrise d’ouvrage déléguée du 20 mars 2012 entre la société TOTAL E&P
France (TEPF) et RETIA ;

              

Hôtel de la Préfecture  - 10 avenue Feuchères –  30045 NIMES CEDEX 9
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Vu la déclaration du 14 mars 2023 d’arrêt définitif de travaux (DADT) miniers relative au
puits Gallician 9 de la concession « Périmètre d’exploitation Gallician » présentée par la
société RETIA dûment mandatée par la société TOTALENERGIES EP France titulaire du
titre,  reçue  en  préfecture  le  20  mars  2023,  date  de  départ  de  l’instruction,  déclarée
recevable en la forme en date du 6 avril 2023 ;

Vu  la  consultation  de  la  commune  de  Vauvert,  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer de l’agence régionale de santé et de la direction régionales des
affaires  culturelles  ainsi  que  l’avis  de  l’établissement  du  service  d’infrastructure  de  la
défense ;

Vu la consultation du public par voie électronique réalisée du 2 au 17 mai 2023 inclus ;

Vu les éléments de réponse de la société TOTALENERGIES EP France, représentée par la
société RETIA, en date du 19 février 2024, à la consultation du 16 février 2024 sur le projet
d'arrêté ;

Vu  le  rapport  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement en date du 22 février 2024 ;

Considérant  que la  SNPLM est  devenue la  société  Compagnie  d’Exploration Pétrolière
(CEP),  elle  même  absorbée  par  l’Entreprise  de  Recherches  et  d’Activités  Pétrolières
(ERAP/ELF), puis Société Nationale Elf Aquitaine Production (SNEA P), puis Elf Aquitaine
Production  (EAP),  puis  Elf  Aquitaine  ExplorationProduction  France  (EAEPF),  puis  Total
Exploration &  Production France (TEPF) devenue TotalEnergies EP France ;

Considérant que le dossier présenté par la société TOTALENERGIES EP France présente des
garanties  nécessaires  de  prévention  des  risques  miniers  et  que  les  travaux  de
réaménagement  effectués  ont  rendu  les  terrains  compatibles  avec  un  usage  de  type
agricole ;

Le déclarant entendu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

Arrête :

Article 1  er   -        

La fermeture et le réaménagement des travaux minier du puits Gallician 9 (GAL9), situé sur
la  parcelle  20,  section  CT,  de  la  commune  de  Vauvert,  détenu  par  la  société
TOTALENERGIES EP France, dont le siège social est rue Jean Millier 92400 COURBEVOIE, et
représentée par la société RETIA dûment mandatée par elle, sont réalisés conformément
au  dossier  technique  de  la  déclaration  d’arrêt  définitif  des  travaux  miniers  remis  par
l’exploitant

Article 2   -    Donné acte

Il est donné acte à la Société TOTALENERGIES EP France de l’arrêt des travaux miniers sur
la parcelle 20, section CT de la commune de Vauvert.
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Article 3 -   Transfert des pouvoirs de police

Il est mis fin à l’application de la police des mines sur les zones récolées, sous réserve de
l’apparition de risques importants susceptibles de mettre en cause la sécurité des biens et
des personnes pendant une durée de 30 ans à compter de la signature du présent arrêté.

Article 4   -    Dispositions générales

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice des autres réglementations
applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans
le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article   5 -    Publication

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  société  a  société  TOTALENERGIES  EP  France,  à  la
commune de Vauvert et  inséré au recueil  des actes administratifs  de la  préfecture du
Gard.

Article 8   -    Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté préfectoral.

Le préfet, pour le préfet, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU
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Convention de coordination entre la PM Saint

Laurent d'Aigouze et les forces de sécurité

intérieure
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Convention de coordination entre la police
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intérieure

Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 134



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 135



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 136



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 137



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 138



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 139



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 140



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 141



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 142



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 143



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 144



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00007 - Convention de coordination entre la police municipale de Caveirac et les forces de

sécurité intérieure 145



Prefecture du Gard

30-2024-02-16-00006

Convention de coordination entre la police

municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure

Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 146



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 147



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 148



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 149



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 150



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 151



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 152



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 153



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 154



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 155



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 156



Prefecture du Gard - 30-2024-02-16-00006 - Convention de coordination entre la police municipale de Villeneuve lez Avignon et les

forces de sécurité intérieure 157



Prefecture du Gard

30-2024-02-15-00005

Arrêté déterminant la liste annuelle des

médecins habilités aux fonctions de directeur

des services médicaux pour 2024

Prefecture du Gard - 30-2024-02-15-00005 - Arrêté déterminant la liste annuelle des médecins habilités aux fonctions de directeur des

services médicaux pour 2024 158



Prefecture du Gard - 30-2024-02-15-00005 - Arrêté déterminant la liste annuelle des médecins habilités aux fonctions de directeur des

services médicaux pour 2024 159



Prefecture du Gard - 30-2024-02-15-00005 - Arrêté déterminant la liste annuelle des médecins habilités aux fonctions de directeur des

services médicaux pour 2024 160



Prefecture du Gard - 30-2024-02-15-00005 - Arrêté déterminant la liste annuelle des médecins habilités aux fonctions de directeur des

services médicaux pour 2024 161



Prefecture du Gard - 30-2024-02-15-00005 - Arrêté déterminant la liste annuelle des médecins habilités aux fonctions de directeur des

services médicaux pour 2024 162



Sous Préfecture d'Alès

30-2024-02-26-00001

AP portant ouverture d'une enquête publique

conjointe préalable à une DUP et parcellaire avec

MECDU - Projet de sécurisation des barrages de

Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous

Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 163



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 164



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 165



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 166



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 167



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 168



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 169



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-26-00001 - AP portant ouverture d'une enquête publique conjointe préalable à une DUP et

parcellaire avec MECDU - Projet de sécurisation des barrages de Sainte-Cécile d'Andorge et des Cambous 170



Sous Préfecture d'Alès

30-2024-02-27-00005

arrêté portant dérogation aux hauteurs de

survols des agglomérations et rassemblements

de personnes au profit de la société RTE-STH

Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-27-00005 - arrêté portant dérogation aux hauteurs de survols des agglomérations et

rassemblements de personnes au profit de la société RTE-STH 171



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-27-00005 - arrêté portant dérogation aux hauteurs de survols des agglomérations et

rassemblements de personnes au profit de la société RTE-STH 172



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-27-00005 - arrêté portant dérogation aux hauteurs de survols des agglomérations et

rassemblements de personnes au profit de la société RTE-STH 173



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-27-00005 - arrêté portant dérogation aux hauteurs de survols des agglomérations et

rassemblements de personnes au profit de la société RTE-STH 174



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-27-00005 - arrêté portant dérogation aux hauteurs de survols des agglomérations et

rassemblements de personnes au profit de la société RTE-STH 175



Sous Préfecture d'Alès - 30-2024-02-27-00005 - arrêté portant dérogation aux hauteurs de survols des agglomérations et

rassemblements de personnes au profit de la société RTE-STH 176


